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Entretien avec B. et D.
Présentation
B. et D., la trentaine, sont toutes les deux assistantes sociales.

Elles se sont rencontrées dans une circonscription d’Action Sociale à D. Depuis 2012, elles ont changé de poste et exercent à Chartres, l’une toujours « polyvalente » de secteur, l’autre dans l’Aide à l’enfance (suivi des enfants placés).

Dans la circonscription d’Action Sociale à D. elles ont été confrontées à une situation de harcèlement de la part d’une responsable et de déni de la situation de la part du chef de service, qui a conduit à faire appel à l’intervention syndicale. La responsable incriminée a été déplacée dans une circonscription voisine, et avec elle les manières de faire à l’origine de la souffrance au travail du personnel. Les séquelles de cet épisode sont lourdes : perte de confiance dans l’employeur (le Conseil Général), perte de repères sur le sens du métier, dépression et traitement toujours en cours pour l’une, volonté de changer de métier pour l’autre.

Le conflit dans la circonscription d’Action sociale
A son arrivée dans la circonscription, D. s’est rapidement retrouvée impliquée contre son gré dans un conflit entre sa responsable (qui a finalement été déplacée) et la chef de service, suite à des dépôts de plainte pour harcèlement moral de deux salariés à l’encontre de la responsable.

La nouvelle responsable nommée a été présentée comme une assistante sociale ayant l’expérience de l’encadrement et de la polyvalence, or tout cela s’est révélé faux.

Son comportement a rapidement tourné « au petit chef », à l’autoritarisme : déménagement de bureaux même en l’absence des collègues concernés, tentative de modification brutale de la RTT, interdiction de rire, de manger des aliments « odorants », obligation de maintenir les portes ouvertes, de rattraper les heures en cas de retard à cause de la neige, etc.. Par ailleurs, le problème d’alcool d’une collègue était nié par la responsable et est resté sans solution. Une lettre collective adressée à la chef de service est restée sans réponse.

Autoritaire, la responsable était aussi, d’après B., incompétente : « On a besoin de sens, or il n’y avait pas de réponses à nos questions ou des réponses « à côté de la plaque ». La responsable n’avait pas les compétences techniques ni humaines pour gérer le personnel ».

Interpellée par l’équipe elle s’est braquée, a menacé, remettant en question le syndicalisme, le droit de grève. « Elle a fait des dégâts vis-à-vis des jeunes professionnelles, provoqué de nombreux départs, mais a soudé l’équipe contre elle »

Après plus d’un an de souffrance, les professionnelles ont profité d’une réunion de direction pour dénoncer la situation. Les résultats d’une première « supervision » n’ont jamais été communiqués. L’intervention du syndicat et l’interpellation de la DRH du Conseil Général a abouti à une deuxième intervention, conduite par des psychologues de la région, dont le rapport s’est surtout focalisé sur l’état des locaux, il est vrai médiocre, mais ne mentionnant pas les dysfonctionnements institutionnels. Avant la fin de la supervision, la responsable était déplacée … de l’autre côté du couloir (dans une autre circonscription) et l’intérim était assuré par un cadre venant de Chartres.
Les analyses de B. et D.
Une oppression qui « fait système ».

« Ce qui a fait tenir l’équipe et permis de continuer à venir travailler, c’est la solidarité. Mais on parlait de la souffrance que nous faisait subir la responsable. Mais elle-même était un instrument de la personne du dessus, elle-même instrument de l’institution »

« Une façon de gérer les agents dans la non-communication, de nier les difficultés, de nier l’être humain qui se cache derrière le fonctionnaire. Le plus difficile c’est l’absence de réponse. On était niés dans notre souffrance, en dépit des arrêts de travail, des remontées par la médecine du travail » 

« Je n’ai jamais eu de véritable évaluation de ma valeur professionnelle. Il n’y a pas d’équité, d’une équipe à l’autre ça fonctionne de façon différente. Je n’ai plus aucune confiance dans mon employeur »
« Dans un autre service, je retrouve les mêmes dysfonctionnements, les mêmes difficultés. Les cadres font ce qu’elles veulent et l’équipe où je suis commence à parler de harcèlement »

« Les agents ont le sentiment d’êtres niés, d’être soumis à des chefaillons. Les informations ne remontent pas les nombreuses strates hiérarchiques »
Agir contre son éthique professionnelle.
« A D. j’ai pleuré, on me faisait faire des choses anormales. Je me suis opposée et ça a été considéré comme un refus de tâche. Ça marchait à la pression, [la hiérarchie] avait peur des médias. On nous obligeait à faire des choses avec lesquelles notre éthique professionnelle n’est pas d’accord. L’ancienne responsable n’avait pas les compétences pour les évaluations enfance, actuellement la secrétaire demande aux usagers des renseignements qu’elle n‘a pas à connaitre ». Les règles éthiques, la confidentialité nécessaire à ces professions ne sont pas respectées.
« Nos services évoluent comme la société évolue : de plus en plus de gestion, des relations avec l’être humain de plus en plus difficiles. Le discours de l’institution c’est « l’institution tu l’aimes ou tu la quittes ». On nous dit « vous réfléchissez trop ça ne peut que vous faire du mal ». On doit s’estimer heureuses [nous dit-on] car on pourrait être remplacés par des agents administratifs. » « Notre code de déontologie nous dit de faire remonter les problèmes sociaux, mais on nous demande de ne pas penser ! »
« J’ai du mal à recevoir des gens pour qui je ne peux rien faire. Je suis soumise à la pression des usagers d’un côté, à la pression du fournisseur d’énergie [qui veut couper le gaz] de l’autre. Je n’ai pas le droit de m’occuper des enfants de sans-papiers. »
« On a l’impression d’être schizo, on ne peut plus défendre ce pour quoi on a été formées. On nous demande de rentrer des gens dans des cases. »

Tenir ?

« La souffrance au travail c’est d’être niée. Le plaisir au travail serait de retrouver du sens à ce que l’on fait, d’obtenir de la reconnaissance, que nos chefs sachent ce que l’on fait. »
« C’est une institution qui rend parano. Je n’ai plus confiance dans l’institution ou les élus. J’avais interpellé la médecine du travail, mais sans réponse. Seuls les syndicats réagissent »

« La seule solution actuellement c’est de quitter l’institution ». Carole cherche à changer de métier, Justine a demandé un bilan de compétence.

« Mais en attendant, on se bat, de plus en plus de gens se battent. Dans mon équipe ça réfléchit. »

« Et je n’ai plus peur d’aller travailler. Les gens que je reçois me montrent qu’ils ont besoin de moi, et puis je suis encore dans un stade de découverte (à l’ASE) ».
« Ce qui nous a permis de ne pas sombrer c’est le collectif informel des anciens de D. que nous avons formé. On continue à se voir. »

« On bidouille, on désobéit beaucoup pour continuer à faire notre métier »
L’aide du syndicat ? « J’en attends soutien, aide, mais ma souffrance je vais en parler et la soigner ailleurs » « Le rôle du syndicat : dénoncer, accompagner, mais pas soigner ».

Réflexions
Ce qui ressort d’abord du témoignage de B. et D. c’est que l’institution qui les emploie et son cadre hiérarchique fonctionnent sans règles claires et de façon inéquitable. Les professionnelles expriment le besoin d’un cadre de référence, d’une sécurité, tandis qu’elles estiment être confrontées à l’arbitraire. Ici aussi se manifeste une précarité subjective
 qui, pour certains sociologues est un outil de gestion du Nouveau Management.

Bien conscientes que, même si les personnalités comptent, l’arbitraire « fait système », elles dénoncent ce qu’elles appellent l’incompétence de leurs supérieurs hiérarchiques, qui, là aussi, traduit une pratique du Nouveau Management : il est souhaitable que le manager se tienne (soit tenu) « à distance » du travail de ses subordonnés, travail  dont il ignore le contenu le plus souvent.

D’où le besoin de reconnaissance – qui est d’abord un besoin de connaissance par leurs chefs de la nature de leur travail – exprimé fortement pas B. et D.. Elles ont le sentiment que leur professionnalité est niée, voire dépréciée. En fait, le besoin de reconnaissance qu’elles manifestent concerne trois aspects : la reconnaissance de la personne, celle des efforts et des difficultés et enfin celle des compétences, en particulier des valeurs et de l’éthique du métier.
C’est un point sur lequel B. et D. sont revenues plusieurs fois. Le métier d’assistante sociale comporte une forte dimension éthique, des valeurs qui sont une sorte de « bien commun » partagé par les professionnelles. Or l’institution, incarnée par des supérieurs hiérarchiques qui méconnaissent le métier, leur impose de travailler sans, voire contre, ces valeurs de métier. C’est une source de désarroi et de souffrance pour les salariées. La santé est ainsi atteinte quand elles « prennent sur elles », les conflits interpersonnels prennent le pas sur les échanges au sein d’un « collectif » de travail … qui n’existe plus. Comme le dit Yves Clot, psychologue du travail, « lorsqu'il y a « déflation du métier », il y a « inflation de la querelle » ». La dimension « transpersonnelle » du métier
 (les règles partagées) est niée, alors « On a l’impression d’être schizo, on ne peut plus défendre ce pour quoi on a été formées ».

Mais ce dont témoignent aussi B. et D., c’est que, en dépit de la souffrance induite par les situations de travail, les salariées ne restent pas passives. Certes, elles tombent malades, prennent des congés maladie, songent à des reconversions professionnelles, mais d’une part, elles contournent les prescriptions et, d’autre part, elles tâchent de recréer du collectif.

Elles contournent, elles « bidouillent » parce c’est une condition nécessaire de réalisation d’un travail plus conforme aux règles – notamment morales - du métier, et, dans ce décalage entre prescrit et réel où se glisse la métis
 du métier, gardent une (la) main sur leur travail, tâchant ainsi de travailler en santé, physique et psychologique.

Elles trouvent dans les collectifs des façons de se rassurer et d’agir. Collectif informel des « anciennes » de D., collectif syndical qui seul a su les entendre et les aider dans leur combat et leur a permis de ne plus avoir peur aujourd’hui en allant travailler.

Ce faisant – et tout en faisant soigneusement le partage entre ce qui est du registre de l’action syndicale et de celui de l’aide psychologique – l’expérience de B. et D. interroge les pratiques syndicales : dans le contexte de tensions et de souffrance croissantes au travail, quelle doit être la place de l’accompagnement individualisé des personnels, du « care » dans le travail syndical ?

� Pour Danièle Linhart, sociologue du travail,  le sentiment de précarité augmente,  même parmi les titulaires de CDI et les fonctionnaires. Et on peut dès lors parler de précarité subjective. Ce sentiment résulte de la mise en œuvre du Nouveau Management : individualisation, mise en concurrence, instabilité et incertitude des formes d’organisation, changement permanent institué en système. Voir : �HYPERLINK "http://www.sante-et-travail.fr/emploi--travail-et-sante-sont-precarises_fr_art_853_43660.html"�http://www.sante-et-travail.fr/emploi--travail-et-sante-sont-precarises_fr_art_853_43660.html� 





� La clinique de l’activité distingue quatre dimensions du métier : personnelle, interpersonnelle, transpersonnelle (histoire collective, patrimoine sur les manières de faire, genre professionnel), impersonnelle (tâches, prescriptions)





� En psychodynamique du travail, la métis désigne une capacité à s’adapter à une situation, à trouver une solution. C’est une intelligence pratique qui facilite le travail.





